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 n° 121 405 du 25 mars 2014 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 janvier 2014 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides prise le 12 décembre 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 janvier 2014 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 18 février 2014. 

 

Vu l’ordonnance du 24 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 20 mars 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me S. ABE, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 24 février 

2014, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la 

présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie 

requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 

formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

   Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-
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fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 

égard l’article 39/2, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite 

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 

 

2.1. Dans sa demande d’asile, la partie requérante expose en substance les faits suivants, qu’elle 

confirme pour l’essentiel en termes de requête : 

 

« Vous étudiez et vivez à Labé où votre père vous loue une chambre pour les études. En août 2009, 

vous rencontrez un certain [I. D.] avec lequel vous commencez à entretenir une relation amoureuse à 

partir d’octobre 2009. Le samedi 29 septembre 2012, vous allez en boite de nuit avec votre petit ami, [I. 

D.]. Sur le chemin du retour, alors que vous vous embrassiez, vous avez été remarqués par des 

camarades d’école de votre petit ami. Ils vous ont demandé si vous étiez en train de vous embrasser, 

vous avez répondu par la négative et ils ont passé leur chemin. Le lundi qui a suivi, les camarades 

d’école de votre petit ami ont commencé à le provoquer. Un jour alors qu’il rentrait chez lui, ces jeunes 

l’ont frappé et il a été emmené à l’hôpital. Quand la police a retrouvé ceux qui avaient frappé [I.], ils ont 

dit à la police qu’il était homosexuel et que vous étiez son partenaire. Le 12 octobre 2012, vous avez été 

arrêté et placé en détention à la police centrale de Labé. Le 20 octobre 2012, vous avez été transféré à 

la police centrale à Pita. Le 10 novembre 2012, vous avez été libéré grâce à l’intervention de votre père. 

Après votre sortie de prison, vous n’êtes plus retourné à Labé pour étudier mais êtes resté vivre et 

étudier à Timbi Madina, chez votre père. Vers la fin de l’année 2012, vous avez fait la connaissance de 

[B. S.]. Le 24 décembre 2012, celui-ci est venu chez vous. Alors que vous étiez en train de vous 

embrasser dans votre chambre, vous avez été surpris par votre père. Ses cris ont alerté les voisins du 

quartier, dont le commissaire [D. S.] qui vous a emmenés à la police et vous a placés en détention. Le 

20 janvier 2013, vous avez réussi à vous évader grâce à l’aide d’un policier qui avait été soudoyé par la 

mère de [B. S.]. Quand vous êtes sorti du lieu de détention, un chauffeur vous attendait et vous a 

emmené directement à Conakry. Arrivé là, vous vous êtes arrêté dans un restaurant pour manger et 

vous y avez passé la nuit. Ensuite, vous avez commencé à assister le patron dans ses travaux 

ménagers en échange desquels il a bien voulu vous héberger. Dans ce restaurant, vous avez fait 

connaissance avec une cliente blanche à qui vous avez dit que vous êtes homosexuel et les problèmes 

que vous avez connus. Celle-ci vous a promis de vous emmener dans un pays où l’homosexualité est 

autorisée. Le 23 février 2013, elle vous a mis en contact avec un passeur qui vous a fait quitter la 

Guinée le même jour […]. » 

 

Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, à 

l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève 

notamment : une discordance entre son âge estimé et son âge déclaré ; ses déclarations imprécises 

concernant la découverte de son homosexualité, concernant le début de sa relation avec I. D., et 

concernant le vécu de cette même relation pendant trois ans ; ses propos peu crédibles concernant la 

façon dont son autre ami et elle-même se sont avoué leur homosexualité, et concernant les 

circonstances dans lesquelles son père les a surpris tous les deux ; le récit peu cohérent de ses 

détentions ; ainsi que son ignorance de la législation guinéenne relative à l’homosexualité. 

 

Devant le Conseil, la partie requérante conteste en substance la décision attaquée, et produit les 

nouvelles pièces suivantes pour étayer ses craintes (annexes à la requête et à la note complémentaire 

produite à l’audience) : 

- quatre articles relatifs à l’homosexualité en Guinée (annexes 4 et 5 de la requête ; annexes 1 et 2 de la 

note complémentaire) ; 

- une déclaration écrite de la partie requérante (annexe 3 de la note complémentaire) ; 

- une attestation sur l’honneur datée du 10 mars 2014 et émanant de son compagnon en Belgique 

(annexe 4 de la note complémentaire) ; 
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- neuf photographies la représentant avec ledit compagnon (annexe « o » de la note complémentaire). 

 

2.2. Le Conseil rappelle, de manière générale, que sous réserve de l’application éventuelle d’une clause 

d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en 

définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des 

motifs visés par la Convention de Genève. Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement 

procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette 

étape n’occulte la question en elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits 

ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur 

l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par 

les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

En l’espèce, la partie requérante expose en substance : qu’elle est d’ethnie peule et de confession 

musulmane ; qu’elle a entretenu une relation amoureuse avec un compatriote, I. D. à partir de 2009 ; 

qu’elle a été arrêtée dans ce cadre le 12 octobre 2012 et libérée le 10 novembre 2012 ; que le 24 

décembre 2012, son père l’a surprise avec son nouveau compagnon dans une situation 

compromettante ; qu’elle a à nouveau été arrêtée le même jour et a réussi à s’évader le 20 janvier 

2013 ; qu’elle s’est réfugiée à Conakry jusqu’à son départ du pays le 23 février 2013. 

 

Au vu de l’ensemble des écrits et documents figurant au dossier administratif et au dossier de 

procédure, et à la lumière des débats tenus à l’audience du 20 mars 2014, le Conseil estime que la 

partie requérante établit de manière crédible qu’elle a fui son pays et qu’elle en demeure éloignée par 

crainte de persécutions en raison de son orientation sexuelle. 

 

Ainsi, le Conseil estime que la partie requérante expose, de manière circonstanciée et convaincante, la 

découverte de son homosexualité, sa rencontre avec I. D. en 2009, la relation entretenue avec celui-ci 

pendant trois ans, et les circonstances ayant présidé à son arrestation le 12 octobre 2012. A ce dernier 

égard, le Conseil n’aperçoit aucune incohérence significative dans les déclarations de la partie 

requérante lors de ses deux auditions successives, les propos tenus n’étant nullement exclusifs les uns 

des autres. Elle relate, en termes précis et crédibles, les circonstances dans lesquelles son père l‘a 

surprise avec son nouvel ami le 24 décembre 2012 dans une situation ne laissant aucun doute sur leur 

orientation sexuelle, ainsi que les circonstances de sa deuxième arrestation ce même jour. Sur ce point, 

la partie requérante réexplique qu’elle était en train de se changer pour sortir - et non de se mettre à nu 

devant un homme dans un autre but - lorsque ledit ami a manifesté des avances auxquelles elle n’a pas 

pu résister, circonstances que le Conseil juge plausibles à défaut d’être prudentes. Elle fournit 

également, au sujet de ses deux détentions, de nombreux détails évocateurs qui convainquent du 

caractère réellement vécu de ces deux épisodes centraux du récit. Elle produit par ailleurs des pièces 

nouvelles de nature à confirmer la réalité de son orientation sexuelle, notamment le témoignage de son 

compagnon en Belgique ainsi que diverses photographies, pièces qui semblent empreintes de sincérité 

et confortent le Conseil dans sa conviction. 

 

Pour le surplus, les diverses informations figurant au dossier administratif et au dossier de procédure 

décrivent un environnement légal répressif et un climat social hostile à l’égard des homosexuels en 

Guinée, constat qui ne peut qu’inciter à une extrême prudence dans l’évaluation des demandes de 

protection internationale émanant des membres de la communauté homosexuelle de ce pays, et qui 

rend illusoire toute protection effective des autorités de ce même pays. Dans une telle perspective, si 

des zones d’ombre persistent sur quelques aspects mineurs du récit, le Conseil estime que le doute 

doit, en la matière, bénéficier à la partie requérante.  

 

Au demeurant, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la décision attaquée, 

un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas induire une autre conclusion quant au fait que d’une 

part, la partie requérante établit à suffisance avoir été persécutée dans son pays en raison de son 

homosexualité, que d’autre part, rien, en l’état actuel de la situation prévalant en Guinée, ne permet de 

croire que de telles persécutions ne se reproduiront plus, et qu’en conséquence, la présomption 

instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 doit jouer en faveur de la partie requérante. 

 

2.3. Au vu de ce qui précède, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en 

reste éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de 

Genève. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mars deux mille quatorze par : 

 

 

M. P. VANDERCAM, président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA P. VANDERCAM 

 

 


